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Introduction
Qui est contre la simplification ?
 
A priori personne. La simplification, nous dit le dictionnaire Larousse, c’est rendre les choses simples. Simplifier, c’est rendre moins complexe ou compliqué, plus clair, plus facile.
Dans notre vie quotidienne, il nous arrive à tous de pester contre une règle qui paraît trop lourde, une interdiction absurde, un formulaire interminable. Nous pestons et nous maudissons les « bureaucrates » qui nous infligent ces contraintes frustrantes et parfois même exaspérantes. Pourtant, il arrive à chacun d’entre nous de demander des règles et de promouvoir des complexités. Quand elles émanent des autres, elles nous apparaissent critiquables et contestables, quand elles viennent de nous, nous les trouvons légitimes et incontestables. Nous sommes donc tous les acteurs d’un cercle vicieux où l’offre de complexité répond à une demande de la société, qui, par ailleurs, la condamne.
Bref, ce sujet de la simplification nous concerne tous, tous les Français.
Ce livre trouve son origine dans le constat d’un double paradoxe.
Depuis plus de quarante ans, les rapports s’accumulent sur l’impératif de simplifier la France, d’en alléger les normes et d’en simplifier l’organisation.
Chaque rapport s’est accompagné de déclarations d’intention – parfois solennelles – au plus haut sommet de l’État et de la mise en place de programmes de simplification plus ou moins ambitieux. À chaque fois, on allait voir ce qu’on allait voir ! Pour autant, et c’est le premier paradoxe, le Moloch a continué de prospérer et le système d’« emmerder les Français », pour reprendre la célèbre expression de Georges Pompidou.
Notre deuxième sujet d’étonnement tient au fait que, parmi toutes les réformes dont la France a cruellement besoin, celle de la simplification semble la moins coûteuse, tant en coût budgétaire qu’en termes politiques. Notre pays ne dispose-t-il pas là d’une formidable opportunité de créer de la valeur, de la satisfaction, de la qualité de vie, du bien commun, des éléments de bonheur individuel, à un coût faible ou nul ?
Et pourtant ! Et pourtant, les textes, codes, lois, décrets, arrêtés… continuent de connaître une inflation irrésistible, le fameux « millefeuille » administratif continue son existence et sa production de règles et de décisions, sans qu’aucune soit jamais retirée, le nombre d’institutions publiques augmente d’année en année et l’État, notre État, intervient toujours plus profondément dans la vie des entreprises, des associations et des citoyens.
Sans surprise, dans le même temps, la grogne monte partout : au sein du monde agricole, dans les hôpitaux, dans les PME, dans les associations et, surtout, dans la vie de tous les jours des Français et des Françaises. Gaspard Koenig a très bien décrit, dans Simplifions-nous la vie !, le désarroi et parfois le désespoir d’un grand nombre de Français face à ce qu’ils vivent comme un cauchemar administratif.
Tel est le contexte dans lequel nous avons décidé de mener une enquête auprès de Français ayant, sur ce sujet de la simplification, une expérience de responsable. Une expérience générale, de président de la République, de ministre, d’élu, de haut fonctionnaire ou d’intellectuel engagé. Ou une expérience particulière, dans le domaine de la santé, des impôts, de l’agriculture, de la construction, des entreprises ou du droit. Nous avons voulu comprendre d’où provenait cette apparente impuissance et identifier des éléments de réflexion et d’action. Notre objectif est… simple : que ce sujet reçoive enfin une place centrale dans le débat public, qu’il fasse donc l’objet d’un débat démocratique lors de la prochaine campagne présidentielle. Et qu’il puisse devenir une des priorités de celui ou celle que les Français choisiront comme futur chef de l’État, en 2027.
La plupart de nos interlocuteurs ont accepté que le texte de l’entretien avec eux soit présenté dans ce livre. Quelques autres ont préféré que leurs commentaires ne soient pas publiés. Toutes ces contributions, publiées ou pas, ont nourri nos réflexions et la synthèse qui clôt l’ouvrage.
 
Les comptes-rendus d’entretiens sont organisés selon quatre groupes de personnalités : les « sages » ont apporté une réflexion originale sur le sujet ; les politiques et les hauts fonctionnaires ont témoigné de leur expérience ; les spécialistes sectoriels ont donné une vision de la question dans leur domaine.
 
Les « sages » sont Gaspard Koenig, Guillaume Poitrinal, François Henrot et Geneviève Pons.
Les politiques sont François Hollande, Bruno Le Maire, Édouard Philippe, Marine Le Pen, David Lisnard, Éric Woerth, Gilles Carrez et Thierry Mandon. Nicolas Sarkozy nous a accordé un entretien qui n’est pas publié dans cet ouvrage à sa demande. Jean-Luc Mélenchon, pour sa part, n’a pas répondu à notre demande d’entretien.
Les hauts fonctionnaires sont Jean-Pierre Jouyet, Bernard Stirn, Martin Hirsch et Bruno Bézard.
Les spécialistes sectoriels sont Philippe Mauguin (agriculture), Philippe Bordenave (banque), Me Bernard Lamorlette (urbanisme), Régis Moreau (hôpital) et Laurent Guillot (industrialisation).



Entretien avec Gaspard Koenig
Philosophe et essayiste, fondateur du mouvement « Simple », auteur notamment de Simplifions nous la vie ! et de Humus.
 
Est-ce que le problème de la complexité, selon vous, est un sujet très important, important, ou un sujet parmi d’autres ? Est-ce que cela doit être une priorité des gouvernants dans les années qui viennent ?
 
Pour moi, c’est le premier problème. On peut quasiment refonder toutes les politiques publiques autour de ce sujet-là. Même nos idées de revenu universel, c’est une sorte de simplification du système socio-fiscal. Avec un revenu universel, le Code des impôts fait trois lignes et le droit social fait deux pages. Donc c’est un projet qui est beaucoup plus politique, beaucoup plus idéologique qu’il n’y paraît, puisqu’il impose de faire une décentralisation extrêmement forte des processus de décision, que ce soit au niveau des entreprises, des associations, des communes… Quand on simplifie, on laisse forcément énormément de latitude aux acteurs, et donc il faut accepter certaines ruptures du principe d’égalité. Il y aura de la jurisprudence, qui ne sera pas partout la même. C’est colossal et cela revient sur deux siècles de jacobinisme.
Robespierre disait qu’il voulait supprimer le mot « jurisprudence » de la langue française. Il voulait que la loi soit assez détaillée pour que chaque cas puisse être traité de manière égalitaire, partout sur le territoire, quel que soit le statut des gens, quelle que soit leur fonction.
La simplification, c’est tout le contraire. Cela revient sur un pan fondamental de notre histoire. C’est d’ailleurs pour ça que cela n’avance pas. Cela affronte beaucoup plus de tabous politiques qu’il n’y paraît.
D’un point de vue concret, j’ai fait un tour de France à cheval et quand j’étais logé chez l’habitant, les gens me racontaient leurs problèmes.
Ils ne parlaient pas des grands sujets de l’actualité mais de sujets pratiques qui les rendaient fous. Systématiquement, on me parlait de sigles. Tous les soirs, quels que soient les professions et les milieux sociaux, on me racontait des histoires de sigles, que ce soit pour changer la clôture, pour refaire la grange, pour faire fonctionner le moulin, pour embaucher un apprenti.
Les gens sont dans une espèce de détresse totale, parce qu’ils sont éloignés des centres de pouvoir et d’information. Loin des centres urbains où il est facile de se faire aider, on ne comprend plus rien. J’ai vu beaucoup de décrocheurs, c’est-à-dire des gens qui n’ouvrent plus les lettres siglées République française. Pour eux, c’est forcément un truc angoissant, dans un langage incompréhensible et généralement extrêmement comminatoire. Donc les gens préfèrent ne plus les ouvrir.
À la fin, cela crée des situations de crise terribles : ces gens-là sont rattrapés un jour ou l’autre, souvent par les assurances. Si vous voulez être dédommagé, être remboursé, il faut prouver que vous avez respecté telle règle, telle norme, et là, tout s’écroule. Cela crée des situations tragiques. Ces situations sont de surcroît complètement disproportionnées par rapport au dommage causé. Un agriculteur peut accepter les aléas de la météo, les problèmes de récolte, des maladies, etc. En revanche, une loi qui lui paraît absurde, c’est-à-dire que des êtres humains ont édicté des règles absolument pas pensées pour la réalité de sa situation, cela le rend fou.
 
Au-delà de la complexité du droit, on ne sait même plus où le trouver, le droit. Si vous avez une ferme-auberge, vous êtes dans l’incapacité de savoir quelle règle s’applique et personne ne peut vous le dire. En moyenne, c’est un tiers du temps qui est passé en tâches administratives, c’est-à-dire un tiers de notre vie est volé. Non seulement on paie des fonctionnaires pour nous servir, mais en plus on est dépouillé de notre temps parce qu’on est condamné pendant un tiers de notre existence à faire ce métier nous-mêmes.
Au-delà du sujet économique, ce problème génère des injustices. Ce sont les plus faibles qui se retrouvent les plus démunis face à ce mur normatif. On a tous en tête l’exemple du RSA, un tiers ou deux tiers des potentiels attributaires ne le touchent pas parce que c’est trop compliqué. Moi, j’ai sorti en plateau le formulaire du RSA. C’est infaisable, on demande des documents que les gens dans cette situation n’ont jamais.
Sur le plan fiscal, c’est pareil, les puissants arrivent à tourner la complexité à leur avantage alors que les classes moyennes sont complètement écrasées.
C’est un sujet citoyen, mais c’est aussi un sujet d’État de droit. Il y a une partie du pays qui vit dans un état d’anarchie douce, où on se débrouille entre soi, où le maire ferme les yeux sur les trucs construits sans autorisation, où le préfet ferme aussi les yeux. Le rôle du préfet aujourd’hui, ce n’est pas d’appliquer la loi, c’est de ne pas l’appliquer. C’est la seule personne sur un territoire qui peut dire : « Là on ferme les yeux, là il y a une injonction contradictoire, je comprends… Faites ce que vous avez l’habitude de faire ». C’est le seul qui a l’autorité pour donner aux gens une certaine sécurité juridique, tout en contournant la loi.
 
Quelles sont les causes profondes du problème ? Et dans ces causes racines, qu’est-ce qui est propre au monde moderne, et donc à tous les pays, et qu’est-ce qui est spécifique à la France ?
 
Montaigne nous expliquait déjà, au XVIe siècle, que la France avait plus de lois que le reste de l’Europe réuni. Tocqueville, lui, faisait de la bureaucratie française le lien de continuité entre la monarchie et la République. Néanmoins, cette spécificité française, liée, je pense, à une forme de jacobinisme autoritaire, s’efface aujourd’hui devant l’universalisation du phénomène.
Mon anthropologue favori, David Graeber, a écrit un livre qui s’appelle The Utopia of Rules, « l’utopie des règles », qui est vraiment merveilleux sur ce sujet et qui explique que c’est un phénomène mondial.
La bureaucratisation ne nous concerne d’abord pas seulement dans la sphère administrative, mais tout autant dans la sphère privée. Pour acheter un ticket de théâtre, par exemple, il faut prouver son identité. C’est délirant. On perd du temps et de l’argent inutilement. Et la société devient disciplinaire, insupportable.
Cela touche tous les pays occidentaux et cela explique les réactions type Milei ou Musk/Trump, qui sont en fait des libertariens qui veulent faire tout péter. Ils veulent débureaucratiser, mettre à bas l’administration. Du coup le remède peut être pire que le mal parce qu’ils ne font pas de quartier. C’est ce qui nous guette politiquement en France puisque la droite radicale commence à épouser complètement ce discours soi-disant libéral mais qui ne vise qu’à faire tout sauter en fait.
Le phénomène est donc mondial. Max Weber, quand il décrit la cage d’acier à la fin de son livre sur le capitalisme, quand il décrit ce processus bureaucratique en 1902, dit que cette cage d’acier existera jusqu’à la dernière goutte de pétrole. En 1902, il fait le lien entre la civilisation industrielle basée sur l’énergie thermique, l’idée de la croissance et le phénomène bureaucratique. Au fond, c’est le même principe intellectuel, c’est l’idée qu’il faut encadrer, avoir des processus normés, éliminer les différences, que ce soit dans les champs, dans les cultures, dans l’industrie ou dans les êtres humains. Chez Weber, c’est l’idée qu’une société industrielle, c’est une société qui constamment nie la singularité du vivant.
Il y a une deuxième cause, je pense. C’est la thèse de François Ewald dans L’État providence qui explique que le XXe siècle se construit par la délégation du risque.
Cela commence par la législation sur les accidents du travail, qui stipule que celui qui a un accident peut renvoyer la responsabilité au patron. On considère alors que ce n’est plus l’individu qui prend son risque, mais que ce risque doit être assuré, garanti, par une entité supérieure.
L’État devient ainsi une espèce de garant suprême, et, pour assurer, il faut de la norme. Et on voit très bien que les normes sont toujours liées à la notion de risque. Et il faut respecter le process pour être couvert. On est assuré parce que l’on a respecté la norme.
Je pense qu’il y a un facteur jacobin propre à la France, mais aussi un facteur lié à la civilisation industrielle, et puis enfin un facteur de mécanisme assuranciel.
 
Mais avant de revenir sur ce qui peut être fait, si l’on peut rester sur l’analyse, nous sommes partis de l’hypothèse qu’il y avait tout de même une particularité française.
 
Il y a peut-être une question de quantité, mais je pense que le mouvement est le même partout. J’ai vécu au Royaume-Uni, j’ai vécu aux États-Unis, ma femme est roumaine, j’ai voyagé, et de manière très concrète, je constate à peu près la même chose, c’est vraiment un mode d’être de nos sociétés aujourd’hui. Et le fait qu’il y ait ces réactions libertariennes, populistes dans des pays comme le Brésil et les États-Unis avec exactement les mêmes termes, tend à prouver la globalité du phénomène.
On est sur quelque chose d’assez universel aujourd’hui, dans les pays développés ou en développement.
 
Si on essaie de penser un remède à tout ça, si effectivement c’est quasiment une révolution qu’il faut opérer, comment est-ce possible ? Quels sont les moyens ? Nous avons interrogé quelques responsables politiques qui ont tous eu un petit programme de simplification, plus ou moins grand d’ailleurs. Mais le résultat, c’est que pendant qu’ils simplifiaient 50 mesures, il y en avait 200 qui arrivaient de l’Assemblée et de l’administration, ou de Bruxelles. Donc est-ce une cause complètement perdue, est-ce un état de fait des sociétés modernes ? Faut-il attendre la dernière goutte de pétrole pour faire marche arrière ? Ou un réveil est-il possible ?
 
Je pense qu’aujourd’hui il y a un réveil politique assez destructeur, qui ne fait pas dans le détail et qui a vraiment pour mission de briser tout ça très violemment sur des bases moins anarchistes que libertariennes. Ce n’est pas la bonne réponse. Dans ma campagne présidentielle, nous avions mis en place un groupe de juristes et l’on avait réuni de nombreux témoignages. Le petit livre dont je parlais (Simplifions-nous la vie !) a été coécrit avec un juriste, Nicolas Gardères.
Nous avions imaginé le projet dit « Portalis », du nom du juriste Portalis qui est le seul qui a vraiment fait ça dans l’histoire de France. On voit dans les cahiers de doléances de la Révolution française qu’il y avait déjà ce souci, notamment parce que les droits féodaux étaient très différents d’une région à l’autre, il y avait beaucoup de parlements, de tribunaux, des juridictions qui se chevauchaient… Et Napoléon a donné pour mission à des juristes de simplifier tout ça. Cela a donné naissance au Code civil, et Portalis en a écrit une préface que l’on étudie encore aujourd’hui dans toutes les écoles de droit et qui explique que le but n’était pas de créer du droit nouveau. Il voulait simplifier le système à droit constant. Il donne une espèce de méthode. Cette méthode, c’est, philosophiquement, faire confiance à la raison humaine. C’est très important, dit-il, d’admettre que le droit ne va pas rentrer dans tous les détails et que l’on va faire confiance à la conversation entre les gens, à l’adaptation de la norme au terrain. Ça, c’est vraiment vital. Pour Portalis, il doit y avoir une ou deux grandes lois par siècle.
Badinter et Lyon-Caen ont fait à peu près la même chose sur le droit du travail sous le président Hollande, sauf que ça n’a pas été remarqué. Ils ont pris une équipe de juristes, et pendant un an ils ont travaillé sur le droit du travail. Ils ont rédigé une synthèse formée de 60 principes sur 4 pages. C’est magnifique, c’est du droit et c’est un droit qui est plus protecteur. C’est comme la révolution protestante pour les textes de la Bible. Tout le monde y a accès, tout le monde peut lire. Donc il n’y a plus besoin de juristes d’entreprise ou de syndicats pour faire l’intermédiaire. C’est moins précis, mais chacun comprend, fait confiance au bon sens humain, puis chacun va bricoler sur le terrain. Il va y avoir de la négociation, il va y avoir des contestations, il va y avoir de la jurisprudence, etc. Mais ça va partir du bas.
C’est cette méthode-là que nous préconisions. Nous ne cherchions pas à enlever telle ou telle norme, comme le font toutes les commissions de simplification. Si l’on fait cela, on détruit l’équilibre du dispositif, ce qui regénère de la complexité. La méthode Portalis, c’est « quelle norme je garde ». C’est complètement différent comme approche.
Nous disions qu’il faut faire comme Badinter sur l’ensemble des codes. On extrait les principes fondamentaux qui ont force de loi, et le reste, on l’enlève. Mathématiquement, on divise par cent le nombre de normes, et on crée un vide juridique monstrueux. Cela paraît technique, mais en fait ça change tout. Les gens vont être comme quelqu’un qui sort d’un scaphandre après des années et qui ne sait même plus comment se lever parce qu’il retrouve un espace inouï.
Nous avions travaillé aussi avec un conseiller d’État bien connu, Jean-Ludovic Silicani, qui avait fait l’exercice de proposer une simplification sur la question des accès des handicapés aux bâtiments publics. Ce sujet est l’objet de réglementations variées en fonction du type de bâtiment, de leur fonction. Elles déterminent les règles à appliquer avec une totale précision. Et Silicani avait dit, dans l’optique Portalis, tout ça, ça fait une phrase : « Tout handicapé doit avoir accès aux bâtiments publics. » Vous vous débrouillez comme vous voulez, si vous avez un gardien d’immeuble baraqué qui peut porter le fauteuil, très bien.
S’il y a des problèmes, il y aura des médiations. Cela demande beaucoup de médiations. Nous avions remis au centre le rôle du médiateur. S’il y a des problèmes, il y aura des conciliations avec les associations de handicapés, avec le propriétaire de l’immeuble. Et puis si ça ne marche pas, on peut faire appel au juge. Mais au début on fait confiance.
Cela, c’était le projet Portalis. Mais cela demande une forte volonté politique. D’abord, ça doit être le centre du programme présidentiel, sinon c’est impossible.
On voit d’ailleurs qu’une réforme de simplification est toujours beaucoup plus coûteuse politiquement. Pourquoi ? Parce que les intérêts à agir sont dispersés, ils sont individuellement petits, alors que les intérêts à garder la complexité sont très restreints et très gros.
Ainsi, les grandes entreprises poussent la norme pour se protéger et éliminer la concurrence, parce qu’elles ont le capital nécessaire pour payer des juristes d’entreprise.
À l’inverse, ceux qui ont intérêt à ce que la norme disparaisse se battent sur une myriade de petites choses. La simplification doit lutter contre des millions de petits intérêts. Voilà pourquoi, politiquement, c’est très compliqué.
Le seul qui a fait une vraie réforme de simplification ces vingt-cinq dernières années, c’est Hervé Novelli quand il a créé l’autoentrepreneur. Ça lui a coûté son job. Sarkozy a toujours détesté cette mesure parce que toutes les professions réglementées l’ont contestée en considérant que c’était de la concurrence déloyale. Et n’importe quel autre ministre aurait truffé la mesure de toutes sortes d’exceptions et cela n’aurait pas donné grand-chose. Et comme il a vraiment mis tout son poids politique sur le sujet, cela a fini par passer, et cela a créé un mouvement de société considérable. C’est très puissant, mais ce fut politiquement suicidaire.
Ça, c’est l’option démocratique, l’option de la méthode Portalis.
L’option un peu plus noire, c’est ce que dit David Graeber. Lui, il étudie les grandes bureaucraties historiques, Rome, Babylone, l’Égypte antique, et il dit, en fait, il y a un moment donné où la complexité atteint un tel point que plus personne n’est capable d’appréhender l’ensemble du système, plus personne ne peut trancher le nœud gordien, et il devient matériellement impossible de simplifier. Et plus personne n’y croit. On est exactement dans cette situation, c’est-à-dire que le sens moral de tout ça a complètement disparu, personne ne sait pourquoi ça existe. Tous les fonctionnaires qu’on interroge nous disent que c’est n’importe quoi, que oui, c’est compliqué. Aucun conseiller d’État ne défend l’inflation normative.
Il y a donc un consensus, mais on n’y arrive pas. Et donc, ce que dit Graeber, c’est qu’à un moment donné, quand c’est trop complexe, quand ça atteint ce point de sédimentation, les barbares arrivent. Dans une société qui ne croit plus en elle-même, qui s’est autoficelée, les barbares arrivent et c’est l’effondrement.
 
Oui, Musk est un barbare interne.
 
Exactement.
Cela peut aussi être la faillite budgétaire. Notre déficit budgétaire est le reflet de la complexité normative. Cela peut être la faillite de l’État, la banqueroute. D’ailleurs, Portalis est arrivé cinq ans après la banqueroute des Deux Tiers, la dernière grande banqueroute française.
 
Avez-vous regardé la question de l’organisation institutionnelle, qui est aussi une source de complexité en soi ? C’est-à-dire l’organisation de l’administration et ses différentes couches qui vont de la mairie jusqu’à l’État, en passant par toute une série de strates.
 
Nous tranchions ça par l’idée d’une subsidiarité ascendante, c’est-à-dire qu’on donne une espèce d’autonomie de principe au plus petit échelon. Et c’est le plus petit échelon qui ensuite délègue les compétences dont il ne souhaite pas ou ne peut pas se saisir à l’échelon supérieur, et ainsi de suite.
C’est le plus petit qui détermine les compétences dont il ne veut pas, ce n’est pas le plus grand qui détermine les compétences dont sont chargés les étages inférieurs. Ainsi, on construit un peu par ordre spontané un système qui peut être complexe, puisqu’il va être très différencié, mais cette complexité va avoir une raison d’être, parce qu’elle vient du terrain, de même que nos corps, nos organismes sont très complexes, mais ils viennent de longs processus d’évolution naturelle. Donc leur fonctionnement est simple, même si leur structure est complexe.
L’idée, plutôt que de dire « quel échelon on supprime », c’est de donner les moyens institutionnels pour que ça se fasse tout seul. Et ça peut être différent d’une région à l’autre. Il y a peut-être des territoires pour lesquels le département a un sens, et d’autres non. Il faut donner les moyens pour qu’un ordre organique puisse apparaître.
 
Est-ce que c’est réaliste ? Est-ce que le risque n’est pas de s’enliser ? Je sais qu’il y a un paradoxe à pouvoir décréter la simplification d’une façon autoritaire, mais néanmoins, est-ce qu’on ne risque pas d’en parler encore pendant un siècle s’il n’y a pas d’actes d’autorité de simplification ?
 
Honnêtement, je pense, hélas, que la seule hypothèse réaliste, c’est la deuxième dont je parlais, c’est-à-dire l’effondrement.
Dans le contexte actuel, je ne vois absolument aucun chemin politique.
 
Pourquoi ne pas imaginer qu’un futur chef de l’État décide d’en faire une de ses grandes priorités, voire sa première priorité, avec l’idée que ça aidera à la croissance économique et à la qualité de vie des Français, qu’il en fasse sa priorité donc, et qu’ensuite il y mette toute son énergie une fois élu ? Pourquoi serait-ce invraisemblable ?
 
D’abord, c’est un sujet extrêmement populaire. Moi, je l’ai testé, on a passé des mois à aller dans les salles communales, pour parler de ça. Dès que l’on parle de ça, c’est une espèce de catharsis générale, tous les gens se mettent à raconter leurs problèmes d’Urssaf, de RSA…
Et pourtant, alors que c’est un sujet politiquement si porteur, c’est un sujet dont personne ne s’empare sérieusement. Le seul à être hostile au principe de la simplification, c’est Mélenchon. Au nom d’une forme de robespierrisme pour qui la simplification, c’est le cheval de Troie du libéralisme, c’est la destruction de l’État. C’est le seul parti qui a une résistance idéologique au nom de l’idéal d’égalité. Un pays très quadrillé, c’est un pays où personne n’a de privilèges. C’est cohérent. Pourquoi les autres n’en font-ils pas une priorité politique ? Il y a d’abord ce problème, qui tient au fait que les intérêts à la simplification sont très diffus, mais qu’en revanche, les résistances à la simplification sont très puissantes et très concentrées.
Ensuite, les gens ne prennent pas ça très au sérieux. Ils se disent que « oui, c’est une bonne idée », mais ils ont l’impression que ce n’est pas ça la vraie politique. La vraie politique, c’est faire des lois, ce sont les sujets sociétaux. Et l’idée que faire moins c’est plus puissant que faire plus, que ne pas faire est plus puissant que faire, c’est une idée intellectuellement fortement séduisante mais qui est contradictoire avec notre système présidentiel lui-même. Toute cette espèce de construction du rapport entre un homme et un peuple, toute cette construction gaulliste de 1962 avec l’élection directe du président de la République, c’est complètement antagoniste avec l’idée de faire moins. Pierre Mendes-France, dans un de ses livres, écrit que les institutions de la Ve République vont, par leur centralité, par leur verticalité, créer un univers bureaucratique. Tocqueville dit la même chose quand il dénonce le coup d’État de Napoléon Bonaparte et l’idée d’une élection d’un président au suffrage universel lors de la IIe République.
Donc il y a une espèce de lien intellectuel entre présidentialisme, verticalité du pouvoir et bureaucratisation.
Je pense qu’une société beaucoup plus girondine, beaucoup plus décentralisée, non présidentialiste dans le sens symbolique du terme, une société d’ordre spontané, est celle qui peut être le terreau de la simplification.
Et donc l’idée qu’on va imposer d’en haut un grand mouvement simplificateur est en fait paradoxale en elle-même. Il n’est donc pas étonnant qu’aucun n’en montre de l’appétit. Ce ne sont pas des gens qui ont de mauvaises idées, mais il faut regarder le système d’incitation dans lequel ils opèrent. C’est un système d’incitation qui ne leur permet pas de déployer cette idée-là. En revanche, ils sont incités à déployer l’idée de « on va taxer untel », « on va faire de la politique industrielle », etc.
 
On voit bien, en effet, comment l’impensé de la politique en France, c’est le volontarisme. Un politique doit être volontaire, sinon il ne fait pas son métier. Mais n’est-il pas étonnant qu’il n’y ait pas plus de politiques qui disent aux Français : « Je vais améliorer votre vie, je vais simplifier votre vie, je vais améliorer la qualité de votre vie » ?
 
Le seul homme politique récent qui avait un peu cette philosophie-là, c’était Pompidou. Non seulement dans sa fameuse phrase « Il faut cesser d’emmerder les Français », mais aussi dans un grand nombre de ses écrits et de ses actions, qui tendent vers ça, notamment quand il dit « un bon président est un président qu’on a oublié ».
Comme Michel de Montaigne qui écrit à propos de son mandat de maire de Bordeaux : « Ils disent aussi, cette mienne vacation s’être passée sans marque et sans trace. Il est bon. »
Et ça, c’est vraiment une philosophie qui n’est pas une philosophie présidentialiste. Pompidou, notamment dans son livre Le Nœud gordien, a vraiment une conscience aiguë de tout cela. D’ailleurs, il associe la bureaucratie à la naissance de l’informatique. C’est dans les années 1970. Il dit qu’IBM et consorts vont mettre les gens en fiche, ils vont donner des numéros à tout le monde, l’existence va être invivable.
 
C’est un autre angle de vue de la bureaucratie, qui est l’angle de l’hypercontrôle.
L’un de nos interlocuteurs, Bruno Bézard, qui fut directeur général des finances publiques, nous disait : « Attention à ne pas attribuer à la sphère publique le monopole de la bureaucratie et de la complexité ; quand je m’adresse à ma banque, c’est atroce. »
 
Absolument, c’est ce que dit Graeber, c’est ce qu’on vit tous les jours. Quand on voit les process des entreprises, c’est la même logique.
Quand je fais des conférences dans les entreprises, et que je mentionne ces questions, tout le monde applaudit. Personne ne croit plus à tous ces process, mais on est dans cette situation où tout le monde se dit : on sait bien que c’est con, on est désolé, on s’excuse… Parce que ce sont des êtres humains, ils ne sont pas fous, ils voient le problème.
Et c’est aussi l’idée qu’on essaie d’éliminer tous les risques. Est-ce qu’il vaut mieux qu’il y ait une fraude sur mille ou contrôler mille personnes pour qu’il n’y ait aucune fraude ? Ça, c’est une vraie discussion philosophique. Aujourd’hui on est vraiment dans l’option où l’on contrôle tout le monde pour qu’il n’y ait aucune fraude. Moi, je suis dans l’option selon laquelle il vaut mieux, car c’est moins coûteux pour l’ensemble de la société, qu’il y ait un fraudeur et qu’on laisse les 999 autres tranquilles.
 
Mais cela risque d’inciter à la fraude.
 
Mais je ne crois pas, je pense que la confiance oblige, comme dit Montaigne. Quand on fait confiance aux gens, ils se sentent responsabilisés par cette confiance. C’est ce que j’ai vu en visitant les prisons ouvertes en Finlande. Et puis il se crée peut-être une forme de contrôle social aussi. Aujourd’hui en fait il est très amusant de donner des conseils sur les façons d’éviter la loi, comment éviter la police, comment frauder le fisc, parce que tout le monde a tellement intériorisé le fait que tout cela était absurde, qu’il n’y a plus de légitimité. En fait, la solidarité, c’est de s’aider à affronter l’État.
Quand il s’agit de lois élaborées un peu sur le terrain et un peu en commun, par des processus de conciliation, on a beaucoup plus d’intérêt. On se les approprie, et là, on a beaucoup plus d’intérêt à les faire respecter, à demander à l’autre de les respecter. Ça introduit une forme de contrôle social qui est la contrepartie de cette confiance et de cette décentralisation. C’est le cas en Suisse, par exemple, pays hyperdécentralisé et hyperdémocratique, mais avec des contrôles sociaux extrêmement forts.
 
Comment répondre au souci d’égalité ? Si vous faites des règles trop vagues, trop lâches, il y aura donc des inégalités importantes.
 
Je pense qu’il faut l’assumer, il faut dire que la société égalitaire est juste une société de robots, et l’évolution humaine, l’évolution naturelle, marche par différenciation. Peut-être faut-il substituer l’équité à l’égalité.
Je rappelle la règle de plomb de Lesbos d’Aristote : est-ce que l’on veut une règle droite ou une règle qui épouse la forme de la pierre ? Il faut assumer qu’il y aura des situations différentes, des interprétations différentes, mais que ça créera des équilibres différents. Peut-être que l’on cessera de se comparer, parce que chaque situation aura sa propre logique…
Je cite toujours l’Alsace-Moselle, parce qu’on fait tout un cas de la République une, indivisible, de l’égalité devant la norme et tout ça. En Alsace-Moselle, aujourd’hui, sur le territoire français, depuis un siècle, le droit est complètement différent. Pas seulement sur la laïcité, mais sur les assurances, la retraite, le droit des associations, le droit notarial, la succession, le droit du travail. Tout ça est différent en Alsace-Moselle. Est-ce que l’Alsace-Moselle est un sujet ? Est-ce que c’est une polémique ? Est-ce que les Alsaciens se sentent moins français ? Pas du tout. Ce n’est pas un sujet. Et ils ont beaucoup plus d’autonomie aujourd’hui que ce que demandent les Corses. C’est la preuve que ça se passe très bien en fait. Que personne ne se plaint d’être inégal par rapport aux Alsaciens.
 
Sur ce sujet, est-ce que vous voyez, dans des pays autres que la France, des modèles dont la France pourrait s’inspirer sur le sujet ?
 
Nous avions regardé un peu les pays qui avaient essayé de simplifier, qui avaient fait de grandes entreprises de simplification, notamment le Canada ou la Hollande. En mettant une volonté politique colossale, ils étaient arrivés, au mieux, à stabiliser le stock, mais jamais à le réduire.
Ce n’est pas évident de trouver des comparaisons internationales fiables sur le sujet.
Il y a le modèle suisse qui est vraiment très intéressant sur la question de la décentralisation, de la démocratie.
Je crois avoir dit l’essentiel. C’est un sujet qui me tient toujours à cœur.
Moi, je trouve important de montrer que c’est un sujet social. C’est-à-dire que ceux qui sont vraiment étranglés, ce sont les couples d’entrepreneurs, d’agriculteurs, etc. Avec souvent, d’ailleurs, un sujet féministe, car c’est souvent la femme qui fait l’administratif. C’est complètement récurrent. C’est la femme qui se transforme, en fait, en responsable administrative.
Je me souviens de gens qui disaient, nous, maintenant, on a deux options. Soit on va dans une grosse boîte, qui fait toute la compta, le juridique, etc., on devient un salarié, mais ce n’est pas pour ça qu’on a fait ce métier. Soit on devient autoentrepreneur et on fait tout au black, on fait n’importe comment. Il y a une espèce de société parallèle qui est en train de se constituer, de gens qui démissionnent et qui ne respectent plus rien.
C’est donc un sujet social, je pense que c’est vraiment important. Ce sont vraiment les plus faibles qui en pâtissent. C’est ce qui en fait un sujet politique.
 
L’autre argument dont on n’a pas parlé aujourd’hui, c’est que comme l’État est ruiné, et que les marges de manœuvre budgétaires sont ce qu’elles sont, il est presque stupéfiant que les politiques ne sautent pas sur ce trésor, ce trésor de progrès.
 
Oui, c’est vrai, parce que cela demande juste de bons cerveaux et de l’énergie, de l’intelligence.
Pour finir, je vous livre une anecdote que je trouve magnifique. J’ai discuté avec Clément Beaune, ancien ministre des Transports. Je lui parle du problème des contrebassistes dans les trains. Les bagages sont en fait dimensionnés dans les trains, même si on ne le sait pas. On a droit à une certaine dimension, c’est 1 m sur 70 cm, et les contrebasses font plus que cela. Ainsi, tous les étés, quand les contrebassistes vont dans des concerts et qu’ils tombent sur un contrôleur qui a vraiment envie d’appliquer la règle, ils se font réprimander et parfois descendre du train. Le ministre Clément Beaune s’empare de la question, reçoit les contrebassistes, convoque les agents de la SNCF, et il me dit : « On a discuté pendant six mois et l’on n’a pas trouvé de solution. »
Et donc, en vrai, cela se passe bien, les gens se débrouillent, ils mettent l’instrument sur un siège et cela se passe bien le plus souvent. Mais si l’on essaie de normer la réponse à ce problème, en fait, on n’y arrive pas. Les agents de la SNCF disent que cela pose la question de la sécurité, et que ce n’est pas eux qui le disent, mais la commission untel, les régulateurs… Faut-il les mettre dans les wagons-bars ? Oui, mais il y a beaucoup de monde dans les wagons-bars, etc. Et donc, ils n’ont pas réussi. C’est-à-dire qu’un ministre qui essaie de résoudre le problème des contrebasses dans les trains n’y arrive pas. Et pourtant il ne manque pas d’énergie. Cela illustre bien l’étendue du problème et qu’au final, les gens se débrouillent.


Entretien avec Guillaume Poitrinal
Chef d’entreprise, ancien directeur général d’Unibail-Rodamco-Westfield, patron de Woodeum, président de la Fondation du patrimoine, auteur notamment de Plus vite ! La France malade de son temps.
 
Vous avez publié en 2012 Plus vite ! La France malade de son temps, livre dans lequel vous montrez que, par rapport à d’autres pays, mais aussi par rapport à son passé récent, le pays ralentit, notamment dans la mise en œuvre des projets publics et privés. Pourquoi avez-vous écrit ce livre ?
 
J’ai écrit ce livre parce que j’étais à l’époque très exposé à la complexité administrative. J’étais le patron d’une entreprise, Unibail, qui était le premier promoteur et investisseur en immobilier en Europe et qui travaillait dans treize pays. Nous pouvions donc comparer l’acte de promotion en France par rapport aux autres pays. Au surplus, j’ai décidé d’aller voir des amis pour qu’ils m’expliquent comment cela se passait dans d’autres secteurs, comme la pharmacie.
Pourquoi ai-je écrit ce livre ? Je l’ai écrit non pas comme un « coup de gueule » mais comme une marque d’espoir. J’ai tenté d’expliquer que la simplification de la France constitue probablement le plus important levier de relance de l’économie française. Je ne voulais pas désigner d’éventuels coupables ou défendre un système contre un autre, mais plaider l’idée selon laquelle une France plus simple, c’est une France plus dynamique où on raccourcit le temps. J’explique que la complexité administrative provoque deux choses. Elle amène des coûts supplémentaires puisqu’il faut des gens pour s’en occuper et pour contrôler, donc une dépense publique accrue et des moyens supplémentaires du côté des « victimes » de la complexité. L’autre aspect, qui est largement ignoré, c’est le temps. J’explique en effet que si la France gagnait une semaine par an dans sa maîtrise du temps, si on produisait ce qu’on produit annuellement en une semaine de moins, on pourrait obtenir gratuitement 2 ou 3 % de croissance du PIB en plus. C’est une espèce de tautologie qui a été reprise par les médias, puis lue par le président Hollande. Le temps perdu du fait de cette complexité administrative est très difficile à mesurer. Parce que si on vous dit cette usine, ou ce rond-point, ou cette voie ferrée, cela prendra en France cinq à dix ans à être construit là où ailleurs cela prend deux à quatre ans, aucun économiste n’est capable de le prendre en compte dans les statistiques.
C’est non seulement du temps perdu, et donc une moindre croissance (le temps étant au dénominateur du taux de croissance de l’économie), mais cela induit également du découragement et de la perte de chance, c’est-à-dire des investisseurs internationaux qui choisissent de ne pas venir en France ou qui éliminent la France tout simplement parce que le processus pour venir s’installer, pour y lancer un produit, est trop long. Et cette dimension « découragement » est encore plus difficile à mesurer.
 
Comment ce livre a-t-il été reçu, notamment par les politiques ?
 
Il a fait l’unanimité. En fait, la complexité administrative n’a pas vraiment de défenseur. Donc la simplification est immensément populaire. Plus une personnalité politique est proche du terrain, les élus locaux notamment, plus elle est sensible à la complexité administrative. Je raconte que les entreprises sont victimes de la complexité, mais également le secteur public lui-même.
Les maires, en particulier, savent qu’à l’échelle d’un mandat de cinq ans, ils ne pourront réaliser aucune de leurs promesses électorales en matière d’infrastructures, une piscine ou une rocade par exemple. Ce qui pose un problème démocratique.
Les préfets, avec qui j’ai beaucoup parlé, sont dans des situations ubuesques. Ils reçoivent des consignes d’aller plus vite, d’accélérer, de réunir les acteurs locaux. Dans le même temps, ils reçoivent des décrets, des règlements qui les ralentissent, qui les obligent à de nouveaux reportings, à davantage de contrôles, etc. Ils sont ainsi face à ces injonctions contradictoires qui minent leur action et leur motivation. Tout le monde en souffre. Même à l’extrême gauche où l’on tend à privilégier un certain étatisme, le sujet interpelle.
Si l’on devait dessiner une ligne de démarcation, elle se situerait sans doute entre Paris et la province, entre le « terrain » et le central. Quand je parle avec le maire de Nanterre, qui n’est pas réputé être à droite ni au centre, puisque issu du Parti communiste, la complexité administrative est son sujet de tous les jours, c’est sa souffrance quotidienne. C’est un humaniste qui a des objectifs sociaux, notamment en matière d’équipements. Il a de l’ambition pour sa ville. Il est bloqué, ralenti, entravé par cette complexité.
Au total, je n’ai pas croisé de gens qui m’ont dit qu’il fallait davantage de textes et d’autorités dans notre pays. Il y a beaucoup de gens qui sont pour l’intervention de l’État, pour contrôler, mais il s’agit davantage d’une question de principe que d’un souhait de renforcement des règles et des procédures. Je n’ai jamais vu qui que ce soit souhaiter l’inflation normative délirante dans laquelle nous vivons. En fait, cette inflation normative n’a jamais été pensée, elle n’a jamais été soutenue, elle est le produit inconscient d’un système, d’une sédimentation. Notre régime, la Ve République, est un vieux régime organisé pour produire de la loi, pour produire du règlement. Ainsi, chaque nouveau ministre veut mettre son nom sur une loi, et comme on rajoute des lois sans jamais en enlever, cette sédimentation continue. De plus, notre processus de production de la loi autorise des lois très bavardes. Ainsi, les lois qui arrivent au Parlement avec 100 articles finissent avec 200 ou 300 articles… Le droit d’amendement est considérable, et comme personne n’a jamais vraiment mesuré l’impact de la complexité administrative de chaque addition, la machine à complexité tourne à plein régime.
Je raconte toujours l’histoire de la loi pénibilité. Les députés ont découvert après coup les décrets d’application. Ils m’ont tous dit, y compris les députés de gauche qui avaient voté cette loi, que s’ils avaient su qu’il y aurait un décret d’application aussi compliqué à mettre en œuvre, ils n’auraient jamais approuvé ce qui a été voté.
C’est en fait notre système institutionnel qui s’est déconnecté de la réalité. Il a oublié qu’au bout de la chaîne la complexité pèse, elle ralentit, elle désespère et surtout elle coûte très cher à la France et donc in fine au pouvoir d’achat et au pouvoir d’agir des Français. Il y a là l’une des raisons du surendettement de la France et du déclassement économique du pays.
 
Dans le livre, à plusieurs reprises, vous affirmez qu’en France tout est plus long, voire beaucoup plus long qu’ailleurs, mais il n’y a pas de tableaux permettant de mesurer cette différence.
 
L’absence de données globales est en effet un problème. Pour autant j’ai travaillé sur des moyennes et des comparaisons sectorielles, le délai d’obtention d’un permis de construire par exemple. La particularité de la France réside à la fois dans la longueur mais aussi dans l’incertitude. C’est-à-dire que jusque très tard on ne sait pas si oui ou non un projet finira par se faire. L’aéroport de Notre-Dame-des-Landes est un terrible exemple de cette dérive.
Il faudrait absolument créer un lieu où des données seraient réunies, un « Institut de la simplification » avec de vrais moyens de recherche et de veille sur cette question de la complexité. Sans cela, il sera toujours difficile de mobiliser l’opinion et les politiques.
Si j’ai pu affirmer certains éléments de comparaison, c’est que j’ai promu des centres commerciaux à Barcelone, à Madrid, à Francfort, à Stockholm, et que j’ai pu constater les différences. Il y a toujours des contre-exemples, mais dans la plupart des pays, il n’y a pas la double peine de délais d’instruction très longs suivis d’une deuxième manche devant les tribunaux.
La France se caractérise aussi par une démultiplication des autorités. Nous avons dissous le pouvoir central dans un grand nombre d’autorités collatérales considérables. Notre décentralisation, cela a été d’abord une dissolution du pouvoir du préfet entre un grand nombre d’entités différentes. Si l’on veut rajouter une bretelle à Vélizy 2, on doit mettre vingt-cinq personnes autour de la table et l’on passe quarante minutes simplement à se présenter, chaque acteur devant expliquer son rôle et pourquoi il est là. Tout le monde s’occupe de tout dans le millefeuille des collectivités locales et des autorités administratives.
 
Est-ce qu’il y a eu un chemin parcouru depuis la publication du livre il y a plus de dix ans ? Est-ce que ça a enclenché des actions ?
 
Les actions, cela a été le choc de simplification dont le cheminement est aussi une caricature de la France… Le Canard enchaîné a raconté cette histoire. J’envoie ce livre à Emmanuel Macron, secrétaire général adjoint de l’Élysée, parce que je le connaissais de son passé de banquier d’affaires. Il trouve le livre très bien et le glisse dans la poche de François Hollande qui part au fort de Brégançon. Au sortir de ce séjour, je suis convoqué à l’Élysée avec Thierry Mandon, et Emmanuel Macron nous informe que le président Hollande souhaite simplifier la France et a décidé le « choc de simplification ». Le mot est mal choisi, car on ne traite pas ce cancer par un claquement de doigts.
C’est à partir de ce moment-là que l’on se met au travail. Nous créons un commando de fonctionnaires, de dirigeants et de salariés pour produire un flux continu de mesures de simplification qui soient prêtes à l’emploi.
Ce n’est pas un nouveau rapport Attali, ce sont des mesures de simplification extrêmement précises à raison d’une cinquantaine par mois. Il y en a eu à peu près trois cent cinquante qui sont dans le droit positif aujourd’hui.
Il y a eu, par exemple, des simplifications et des suppressions de Cerfa, le « qui ne dit mot consent » préfectoral, la fin de la visite obligatoire de préembauche (sauf pour certaines professions particulièrement vulnérables), la fin des déclarations de congés en préfecture pour les boulangers, la fin de la déclaration des ouvertures de piscines pour les hôteliers…
 
Il y avait une obligation de déclaration des congés pour les boulangers ?
 
Oui, depuis la Révolution… pour pouvoir réquisitionner le cas échéant afin que les gens aient du pain. Des choses absurdes, il y en a encore beaucoup. Les verres à alcool étaient obligatoirement gravés dans les bars. Toute cette méfiance, cette volonté de contrôle, s’incarne dans une norme administrative.
Des chantiers qui ont été engagés, notamment la simplification de la fiche de paie. Également l’autorisation environnementale unique pour les permis de construire, qui a remplacé toute une série d’autorisations spécifiques qu’il fallait successivement obtenir. Et si une était perdue, il fallait recommencer au début.
Notre commission a donc fonctionné et a pu enregistrer quelques succès. Cela a supposé de réunir plusieurs conditions.
Première condition, il faut l’appui et l’engagement du président de la République lui-même. Parce que c’est le président de la République qui a le vrai pouvoir administratif dans le pays et qu’il est là pour durer. C’est lui qui a la main sur les carrières des directeurs d’administration centrale. Il a également la main sur les décorations et les honneurs, c’est une population qui y est sensible. J’ai proposé qu’il y ait un étage à l’Élysée qui ne s’occupe que de simplification administrative. Ultime preuve de la nécessité d’une implication présidentielle : le jour où l’attention du président s’est atténuée, en fait tout s’est arrêté.
La deuxième condition, c’est de ne pas produire des rapports, mais de définir de vraies mesures concrètes, de manière qu’il ne puisse pas y avoir de distorsion ni de réinterprétation à partir de la proposition.
Je vous donne un exemple où nous n’avons pas été assez précis. Nous avions proposé le « titre emploi-service » pour les entreprises qui aurait permis à une entreprise d’acheter officiellement des heures de service à quelqu’un de façon aussi simple qu’avec le « chèque emploi-service » pour les particuliers. Aujourd’hui, il faut faire une fiche de paie, ce qui est trop compliqué. Nous avons donc proposé sa généralisation à toutes les entreprises. Par la suite, le lobby des prestataires de services produisant des fiches de paie a tué la mesure en distordant le concept. Il aurait fallu qu’une entreprise utilisant ce dispositif le fasse pour tous ses employés, ce qui était évidemment absurde et réduisait l’intérêt de la mesure à néant. Donc, il faut écrire précisément le texte et ne pas se cantonner à des principes généraux.
Troisièmement, une fois la proposition de simplification écrite et adoptée par le président et le Gouvernement, il faut désigner une personne intuitu personae responsable de sa mise en œuvre. On s’est aperçu que beaucoup de sujets étaient interministériels et beaucoup de nos propositions ont avorté parce que tel ministère a bloqué la mise en œuvre malgré la bonne volonté des autres. Pour éviter que ce soit toujours la faute de l’autre, il faut mettre le nom d’un responsable, qui ne soit pas un ministre, mais un directeur d’administration centrale. Il faut aussi définir un délai car l’autre stratégie de rétention de la mesure de simplification consiste à la faire traîner : « On verra l’année prochaine, parce que là on n’a pas les budgets, parce que l’on n’a pas le temps, parce qu’il faut faire une étude préalable, parce que socialement, c’est très compliqué, parcequ’il y a un enjeu avec le système informatique… ». On a tout entendu.
Voici un autre exemple, celui de la fameuse DAS2 qui oblige toutes les entreprises à déclarer les honoraires payés à un prestataire de services. Cette disposition est unique au monde et date du temps où les chèques n’étaient pas barrés et où un avocat ou un comptable pouvait payer son essence avec un chèque non barré. Ainsi, il ne déclarait pas le revenu correspondant à sa prestation. Il y avait donc un risque de perte fiscale pour l’État. Aujourd’hui les chèques « non barrés » n’existent plus. Le contrôle est possible directement sur les comptes bancaires et la triche n’est plus possible. Il se trouve que la DAS2 occupe énormément de fonctionnaires parce que ce sont des millions de formulaires qui doivent être traités. Le directeur chargé de la fiscalité a plaidé auprès du président en arguant qu’il s’agissait d’un instrument indispensable pour lutter contre les abus. Quand on lui a fait remarquer que cela n’existait nulle part au monde, il nous a répliqué que c’était en vigueur en Algérie et au Sénégal ! Donc aujourd’hui, malgré l’engagement médiatisé de sa suppression par le président de la République, le Premier ministre et le secrétaire général du Gouvernement, la DAS2 est intacte. Tout ce que l’on a pu obtenir, c’est qu’elle soit informatisée. Il est donc impératif qu’il y ait un responsable.
Quatrièmement, il est impératif qu’il y ait une entité indépendante chargée annuellement du suivi de l’application des mesures, de leur bonne mise en œuvre.
 
Il faut créer une sorte d’autorité de la simplification.
 
Oui, il faut une autorité de la simplification. On peut aussi imaginer que ce soient des entreprises d’audit privées qui soient chargées de ce contrôle.
 
Vous venez de décrire la simplification du stock, de l’existant. Maintenant il faut également traiter le flux.
 
C’est vrai mais il y a un autre élément important concernant l’existant, le nombre d’autorités. On ne simplifiera pas la France sans simplifier son infrastructure institutionnelle, en particulier le millefeuille des collectivités locales où tout le monde s’occupe de tout.
Prenons l’exemple des transports en Île-de-France. La présidente de région est supposée être responsable des transports mais ne contrôle ni la RATP ni la SNCF. Elle ne peut ni ouvrir ni fermer de gares dans sa région. Dans « Île-de-France mobilités », qui gère le passe Navigo, elle doit se concerter avec les départements de la région. C’est un gigantesque capharnaüm. On peut dire la même chose pour les lycées. Est-ce que les présidents de région peuvent ouvrir un lycée ? Non. Fermer un lycée ? Non. Embaucher un professeur ? Non. Muter un professeur ? Non. Écrire un programme scolaire ? Non plus. Qu’est-ce qu’ils peuvent faire ? Ils peuvent s’occuper du nettoyage et de la cantine. Pour autant, il est dit que les lycées sont de la responsabilité de la région… De même, le pouvoir d’urbanisme a été dissous entre le maire et la collectivité urbaine. Donc si vous voulez bouger un PLU (plan local d’urbanisme) pour un projet, vous devez avoir l’aval d’une myriade d’entités. Même si tout le monde est d’accord, cela ne vous donne pas le permis qui reste du ressort du maire. On démultiplie les autorités. Ça crée des emplois et ça diminue les responsabilités de chacun.
 
La solution, c’est d’aller au bout de la décentralisation ou de recentraliser ?
 
Il faudrait avoir de vrais interlocuteurs élus démocratiquement et disposant du pouvoir complet dans les domaines de leur compétence, en matière d’urbanisme, de transport. On doit leur transférer la propriété des gares, des lignes, des locomotives, et le choix des opérateurs. Si les régions s’occupent des lycées, elles doivent pouvoir ouvrir et fermer des établissements et écrire leurs programmes scolaires. On n’a pas besoin d’un ministère de l’Éducation nationale. Il n’existe pas dans de nombreux pays. Au plus près des besoins du territoire, les choix seront plus adaptés : en Midi-Pyrénées, on fera attention à ce qu’il y ait des lycées professionnels pour les métiers de l’aéronautique, et dans le Bordelais et en Bourgogne, on sera attentif aux formations dans le domaine viticole. Cette grande réécriture de nos institutions est indispensable.
 
À votre avis, quelles sont les causes racines de cela ? Est-ce que la France est trop centralisée ? Cela tient-il à une méfiance envers le marché et au besoin que l’État intervienne dans tous les sujets ?
 
Il y a la sédimentation de strates successives que j’évoquais tout à l’heure. Je pense aussi qu’il y a cette fameuse méfiance française. Méfiance vis-à-vis des patrons, des entreprises et en effet du marché. Le marché est perçu comme un monde qui est prêt à sacrifier tous les principes éthiques et moraux pour gagner un peu plus d’argent. Donc il faut tout encadrer : votre syndic de copropriété, votre promoteur immobilier et tous les autres intervenants…
Mais ce n’est pas la cause principale. La cause principale, c’est que l’on a créé un système qui a été conçu comme une grosse machine à produire de la norme avec des gens qui sont payés pour cela et qui ne subissent pas la contrepartie de la complexification engendrée. Ce n’est tout simplement pas leur problème.
Dès qu’il y a un événement, la réponse est politique, elle est nationale et non pas régionale, et cela conduit à produire une nouvelle norme. Si un enfant se noie dans une piscine, on va produire une norme. Si l’on a un problème d’emploi des seniors, on va obliger toutes les entreprises à tenir des statistiques et à rendre publiques des statistiques sur les seniors. Et on finit par transformer ces contraintes déclaratives en obligations avec les contrôles associés…
 
En matière d’urbanisme, on nous dit que le nombre de règles en France est nettement plus important que dans les autres pays européens.
 
Ce cas est intéressant, car une grande partie de la complexité administrative a été écrite par des entreprises privées elles-mêmes, en particulier sur les normes d’urbanisme et de construction. Il s’agit tout simplement de faire en sorte que les produits de telle ou telle entreprise française soient privilégiés. C’est une forme de protectionnisme par la norme. Ainsi, la loi sur les ascenseurs a été écrite par les ascensoristes, et l’on a, en France, les ascenseurs qui atterrissent plus précisément du monde. Ça a généré des centaines de millions d’euros de chiffres d’affaires pour le lobby des ascenseurs… La complexité, notamment celle qui s’appuie sur le principe de précaution, est un levier de business important pour certains acteurs.
 
Donc c’est de la lutte contre la concurrence ?
 
Bien sûr. Mais le problème, ce n’est pas que cela existe, cela existe partout dans le monde. Le problème, c’est la perméabilité du système public français à ces lobbys qui est due à la perte de savoir-faire dans les ministères sur les sujets techniques. Donc on s’en remet à des commissions. Dans les commissions, on n’invite pas les start-up mais les industriels installés, les fédérations professionnelles qui défendent, par les normes, leurs positions acquises.
Il y a aussi le canal des amendements qui permet à ces lobbys d’intervenir sans qu’aucune étude d’impact soit jamais faite. J’ai en tête l’exemple des douches à l’italienne que l’on a imposées dans toutes les nouvelles constructions sous l’influence des lobbys des personnes à mobilité réduite. Le problème est que cela renchérit considérablement la construction car cela suppose d’épaissir les sols pour permettre l’évacuation des eaux. On ajoute 2 000 à 3 000 euros par appartement. Parfois cela oblige même à supprimer un étage. Cette mesure a sa légitimité mais elle est à mon sens très excessive et coûte très cher à la collectivité et aux Français alors qu’il aurait été bien plus efficace de créer un fonds pour permettre aux personnes à mobilité réduite de financer des travaux chez eux. Cela a été le résultat d’un amendement pris à la va-vite sans aucune mesure d’impact. Il n’y a jamais eu de quantification de ce que ça allait coûter. Les responsables ont cru que c’était juste une norme de plus dans le grand panier qui en contient tellement et que les promoteurs allaient absorber cela sans aucun problème. La réalité, c’est qu’à la fin, l’acte de construire en France est non seulement très lent, très compliqué, mais surtout très cher, plus cher qu’à l’étranger. Et c’est ainsi qu’il y a un effet d’éviction des jeunes générations qui ne peuvent plus se loger.
 
Ce qui nous amène à la question de la production de la norme. Comment la freiner ? La plupart de nos interlocuteurs nous disent qu’il faut de vraies études d’impact. Or il en existe déjà et elles ne sont jamais réalisées correctement ou elles ne sont jamais suivies.
 
Elles ne sont pas réalisées sous l’angle de la complexité administrative et sont généralement très succinctes. De plus, elles ne sont pas faites sur les amendements, elles sont faites uniquement sur les textes initiaux.
Je pense que, sans restreindre le pouvoir législatif, il faut juste lui ouvrir les yeux sur les conséquences de ce que les parlementaires s’apprêtent à voter. Les députés et les sénateurs à qui j’ai parlé m’ont tous dit qu’ils ne se rendaient pas compte des conséquences de tel ou tel amendement. Donc oui, il faut probablement une commission d’évaluation des conséquences de tel ou tel amendement et de telle ou telle loi.
Il faut une commission permanente, du type de ce qu’on avait fait et dont l’agenda de travail est fondé sur les moments clés de l’entreprise (embaucher, construire, former, exporter…), et non pas par ministère ou par code.
Cette proposition de créer cette commission n’a pas été retenue par la directrice du cabinet du Premier ministre de l’époque au motif qu’il ne fallait pas créer une nouvelle autorité indépendante alors qu’il faut en réduire le nombre. Je pense que si la France a besoin d’une seule autorité administrative, c’est celle-là.
Sans ce dispositif, je pense qu’on ne simplifiera pas la France. Il faut que cette autorité administrative ait un double pouvoir. 1. Proposer des mesures de simplification, probablement à raison de cinquante mesures par mois. 2. Qu’elle soit aussi un organe d’évaluation des mesures nouvelles. Elle doit travailler sur le stock et le flux et présenter des propositions plus structurelles de réaménagement de la décision publique, avec moins de décideurs publics.
 
De tous les pays où Unibail était présent, quels sont les pays qui pourraient être des références, des modèles de simplicité ?
 
La Hollande s’est vraiment simplifiée, la Suède également. Il est intéressant de noter que c’est allé de pair avec une baisse de la dépense publique. La Suède avait 59 % de dépenses publiques rapportées au PIB, et en dix ans ils sont passés à 47 %. Ils se sont restructurés et ils ont simplifié dans le même temps. En Allemagne et en Espagne, cela dépend des régions. Mais en général, c’est plus simple et plus « probusiness » qu’en France.
 
Il semble que l’actuel président ne s’est pas beaucoup intéressé au sujet.
 
Il a confié le sujet à Bruno Le Maire, qui lui-même a fait une commission et a mis en œuvre quelques propositions.
Dans le même temps, il y a eu de la complexité administrative incrémentale, notamment du fait des normes environnementales. C’est légitime de se préoccuper d’environnement mais il faut probablement passer de l’obligation de moyens à des obligations de résultats. Les lois sur l’isolation thermique des appartements, par exemple, devraient fixer des objectifs de performance et non pas le dispositif très bureaucratique actuellement en vigueur.
On aurait dû donner aux Français la liberté d’atteindre un objectif de performance d’isolation thermique sans entrer dans le détail des modalités. Le coefficient d’isolation thermique d’un appartement est facile à mesurer tout comme les étanchéités à l’air. Au lieu de cela, on définit tout dans les moindres détails.
 
Au sujet des comparaisons internationales, avez-vous connaissance d’un institut européen ou d’un think tank qui disposerait de benchmark ? Vous citez dans votre livre le Global Competitiveness Report, dans lequel la France se situe au 116e rang.
 
Ces rapports sont fondés sur des sondages et donc sur des appréciations subjectives. L’OCDE a réalisé quelques comparatifs, mais il faut se donner les moyens d’aller plus loin. Ce qui va faire évoluer les mentalités, c’est de sortir du cadre hexagonal, de se comparer. Il faut que les journalistes interpellent les politiques sur ces comparaisons. Cela devrait être le rôle de l’institut indépendant dont je défends la création.
 
Est-ce que, selon vous, un politique peut se faire élire sur un programme de simplification ? Est-ce qu’il n’y a pas aussi un problème de culture administrative en France ?
 
Je pense que l’attente des Français est considérable. Les gens attendent un pouvoir plus simple, exercé par des responsables clairement identifiés qui assument leurs responsabilités au lieu de les diluer. La dissolution du pouvoir est d’ailleurs très liée au principe de précaution parce qu’il est plus simple de se retrancher derrière la décision d’un comité plutôt que d’assumer une décision. Et je pense que les Français veulent redonner de la responsabilité politique à leurs responsables locaux et ne plus être face à des élus empêchés, qui ne sont pas capables d’ouvrir une piscine, qui ne sont pas capables de refaire l’hôpital, qui ne sont pas capables de réformer, etc.
La culture administrative change. J’ai été frappé par la motivation des jeunes hauts fonctionnaires, du Conseil d’État, de la Cour des comptes, etc. Il suffit de les diriger et puis de les mettre en valeur. C’est la même chose pour les directeurs d’administration centrale. On doit valoriser au plus haut niveau les actions qu’ils mènent pour effectuer le nécessaire « re-engineering » de l’appareil d’État et des collectivités locales. Il faut mettre en valeur le « héros » dans le pouvoir administratif, celui qui réforme et simplifie vraiment.
 
Je ne vois pas d’autres sujets en France sur lesquels il y a une telle évidence. Ce gisement de croissance, d’amélioration de la qualité de vie des Français, il est là, sous nos yeux, sous nos mains.
 
C’est évident, ça ne coûte rien du point de vue des finances publiques et c’est consensuel. Mais c’est difficile. Simplifier est difficile, mais c’est indispensable. C’est aussi un excellent thème politique car les Français n’en peuvent plus.
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